
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 29 MARS t 901. 

Projet de loi relatif aux avances faites par la Brlgique à l'État Indépendant 
du Cougo. • 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

La convention conclue le 5 juillet 1890 entre la Belgique et l'État Indé­ 
pendant du Congo est arrivée à son terme le i8 février dernier. 
· Il a été donné connaissance à la Chambre de l'entente intervenue entre le 
Gonvernemcnl du Hoi et celui de l'État Indépendant pour retarder jusqu'à 
-Ja rentrée des Chambres, après les vacances de Pâques, la décision qui, aux 
termes de l'article 2 de la convention, doit être prise à l'échéance de celle-ci. 

Le Pouvoir lcigislatif est donc appelé maintenant à se prononcer sur le 
'droit de reprise qui a élé reconnu à la Ilefgique en !890. 

Depuis dix années, le régime inauguré en f 890 est en vigueur. Le pays 
a pu se rendre compte des progrès de l'œuvre entreprise par le Roi en 
Afrique. Le jeune tiat n'a cessé de se développer; il a grandi au point de 
vue économique et il a surmonté heureusement les difficultés de nature 
diverse qui se sont élevées. · 

"Cependant les nécessités de l'œuvre à poursuivre exigent que l'État Indé­ 
pendant se préoccupe de plus en plus de l'outillage économique du pays1 
des travaux d'utilité publique, notamment des communications par voie 
'ferrée ; aussi est-il aisé de comprendre que, d'ici longtemps, malgré les 
progrès accomplis, son budget ne se clôturera pas en boni. 

Les liens qui unissent le Congo à la Belgique sont devenus de plus en 
plus étroits. 

Ce son! des.Belges qui dirigent et administrent le Congo en Europe comme 
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en Afrique. Ce sont des Belges qui fécondent ce champ d'action si vaste et 
qui appliquent à celle œuvre de civilisation leurs efforts persévérants, leur 
intelligence et leurs capitaux. 

Nos compatriotes possèdent et exploitent toutes les grandes enlreprises 
fondées au Congo. Le travail national y trouve un débouché croissant pour 
ses produits. Le commerce belge tient une place prépondérante dans le 
mouvement des échanges de l'État Indépendant; il y cherche des matières 
premières pour des industries nées récemment ou déjà en pleine prospérité. 
Il est permis de prévoir que, grâce aux conditions favorables auxquelles les 

produits du sol africain sont offerts sur le marché national, d'autres établis­ 
semen ts industriels s'élèveront sur les rives mêmes de nos fleuves el de nos 
canaux et sauront profiter largement des multiples avantages que celte 
situation exceptionnelle assurera à leurs débouchés. 

Ce sont également des Belges qui poursuivent l'étude scientifique des races, 
des produclions~ du climat de celle terre africaine. Les officiers de notre 
armée continuent avec le même courage et la même abnégation a veiller à la 
sécurité intérieure de l'État. Les missionnaires viennent de Belgique en 
nombre toujours plus grand pour initier les indigènes aux bienfaits de la 
civilisation chrétienne. 

Le mouvement d'expansion auquel a donné naissance l'ouverture du Congo 
à la civilisation el au commerce s'est manifesté par d'autres conséquences 
encore: il a élargi l'horizon économique de nos nationaux el réveillé en eux 
le goût et les aptitudes pour les entreprises lointaines. 

Il est permis d'espérer qae ce mouvement provoquera aussi la création 
d'une marine marchande naviguant sous pavillon belge, sphère d'activité 
utile cl féconde à laquelle l'esprit d'initiative de nos compatriotes est resté 
trop indifférent jusqu'à ce moment. Puissent-ils imiter l'exemple du peuple 
allemand, qui a obtenu sur ce terrain, avec une rapidité étonnante, les 
résultats merveilleux qu'on a vus s'affirmer surtout sous le règne de t>Empe­ 
reur Guillaume Il! 

Les années qui se sont écoulées depuis Ja signature de la convention de 
i.890 onl suffi pour établir entre b Belgique et l'État Indépendant, sans 
porter atteinte à l'union personnelle, une solidarité sans cesse croissante, 
reposant sur la communauté des intérêts el sur un fonds d'aspirations géné­ 
reuses et de sentiments patriotiques. Aucun gouvernement soucieux du bien 
et de l'honneur du pays ne pourrait songer à rompre les liens qui rattachent 
aujourd'hui la Belgique à l'État africain fondé par le Hoi. 

Les Chambres useront en Loule liberté du droit, inscrit dans IA convention 
du 3 juillet 18!.JO, d'annexer ou de ne pas annexer le Congo Nous ne croyons 
pas cependant devoir nous arrêter à l'hypothèse où les pouvoirs publics 
prendraient une décision qui aurait lu portée d'une renonciation définitive 
à l'annexion: ce serail un tel acte d'imprévoyance qu'il porterait alleinle à la 
considération de la Belgique i.i l'étranger; le pays ne Je ratifierait certaine­ 
ment pas. 
li ne s'agit donc en ce moment, dans la pensée du Gouvernement.,,que. de 

.décider si l'annexion aura lieu aujourd'hui ou plus tard. 
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Sans vouloir aller jusqu'à dissuader les Chambres de l'annexion imme­ 
diate, le Gouvernement ne saurait cependant méconnaître qne le pays paraît 
favorable à l'idée de remettre à une date ultérieure la décision définitive. 

Il est impossible, en effet, de ne pas se demander s'il serait opportun de 
modifier actuellement le régime sous lequel !'Etal Indépendant s'est constitué 
el a. prospéré. Dans les circonstances présentes, l'union personnelle ne 
parait-elle pas répondre, mieux que loule autre combinaison, aux. besoins 
du Congo cl à nos intérêts nationaux? Au surplus, Ic rc>girne administratif 
auquel le Congo serait soumis en cas d'annexion devrait, au préalable, être 
réglé par la loi organique déjà prévue par la convention du 5 juillet 1890. 

Pour le cas où les Chambres estimeraient qu'il convient de ne point pro­ 
noncer l'annexion en ce moment, le Gouvernement s'est préoccupé de 
rechercher une solution de nature à ménager les intérêts divers qui sont 
en 1eu. 
Pas n'était besoin de fixer un nouveau terme à l'échéance duquel la 

Belgique serait en demeure d'accepter ou de refuser l'annexion. 
Les intentions du Hoi, qui a fondé son œuvre africaine dans la haute 

pensée de servir les intérêts de la civilisation et ceux de la Ilelgique, ces 
intentions sont connues, et le pays a pleine confiance dans leur entière réali­ 
sation. Le Congo, helge de fait aujourd'hui, le demeurera dans l'avenir. 

La lettre que ie Roi a adressée, le !5 août t889, à M. Beernaert, Ministre 
des Finances, pour lui communiquer son testament, s'exprime en ces termes: 

« Jusqu'au jour de ma mort, je continuerai, dans la même pensée d'intérêt 
\) national qui m'a guidé jusqu'ici, à diriger et à soutenir notre œuvre afri­ 
» cai ne; mais si, sans attend 1·e ce terme, il convenait au pays de contracter 
• des liens plus étroits avec mes possessions du Congo, je n'hésiterais pas 
» à les mettre à sa disposition. Je serais heureux, de mon vivant, de l'en voir 
• en pleine jouissance. » 

Le Roi-Souverain a donné ainsi à la Belgique le droit de mettre fin au 
régime de l'union personnelle el d'y substituer celui de l'annexion, au 
moment où elle jugerait que celle transformation s'impose pour le bien des 
deux pays. Le droit de reprise est assuré dans la mesure où il convient 
qu'il le soit pendant la vie de Sa l\lajeslé. 

Le testament du Roi confère à la Belgique le même droit de reprise pour 
le moment où Sa Majesté ne présidera plus aux destinées du pays et à celles 
de ses possessions africaines. 
Enfin le Roi à annoncé l'intention de compléter cette disposition de 

dernière volonté par un décret qui prévoira l'hypothèse où la situation 
actuelle ne se serait pas modifiée et où l'annexion ne s'accomplirait pas 
encore à son décès. Pour celte éventualité, Sa Majesté prendra les dispo­ 
sitions nécessaires afin d'assurer l'accomplissement de ses vues par ses 
successeurs. 

L'article 4 de la convention du 5 juillet 1890 stipule que, dans le cas où 
la Belgique, au terme fixé, déciderait de ne pas accepter l'annexion de l'État 
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du Congo, la somme de 2~ millions prêtée par elle, et à laquelle 'est venue 
se joindre une somme de près de G.8:j0,()00 francs avancée à l'État lndé­ 
pendant en ver lu de la loi du 29 juin i89i>, deviendrait exigible après un 
terme de dix ans el serait, dans l'entre-temps, productive d'un intérêt annuel 
de 5 1

/2 °/,, p:iyalJlc par semestre. 
Celle clause avait en vue l'éventualité d'un refus pur et simple d'annexer 

le Congo. 
Le projet de loi que nous avons aujourd'hui l'honneur de soumettre aux 

Chambres tend à faire consacrer une solution qui, loin d'impliquer une 
renonciation définitive à l'annexion, laisse la porte ouverte et ménage à la 
Belgique la faculté de réaliser la reprise <lans des conditions appropriées aux 
circonstances et les plus favorables aux intérêts nationaux. · 

Pour conserver la faculté de reprise nonobstant l'expiration de la con­ 
vention de 18!101 il faut - la logique aula nt que l'équité l'exige d'ailleurs - 
que la fü,lgiquc renonce au remboursement du capital avancé ainsi qu'à la· 
débition des intérêts, jusqu'au jour où elle aurait manifesté sa volonté de 
refuser l'annexion. 
Telle est la portée de l'article unique du projet. 

L'adhésion de l'État Indépendant à celte combinaison est attestée, pour 
autant que de besoin, dans une lcllrc adressée par M. Ic baron van Eetvelde, 
Ministre d'l~tat du Congo, au 110m du Gouvernement de cel f:tat, au ,Jinislre 
des Finances et des Travaux publics, il la date du 28 mars -i901. Ce docu­ 
ment, qui précise la pensée exprimée dans ia lettre de S. M. Léopold H à 
M. Beernaert du 5 août 1889, est conçu en ces termes : 

a Bruxelles, Ic 28 mars H:(ît. 

1) Monsieur le Comte de Smet de Naeye,·, Ministre des Finances 
et des Travaux publics, à Bruxelles. 

n Moxsrsun LE U1l\1srnE, 

» La Convention conclue en 1890 entre la Belgique et l'État Indépendant ·. 
du Congo est arrivée à son terme le f 8 février dernier. Elle a rendu les plus 
grands services à l'tlat Indépendant. Il le constate avec gratitude : les 
progrès réalisés grâce au concours financier de la Belgiriue sont leis que le 
renouvellement de la Convention n'aurait plus de raison rl'élre. Le Gouverne­ 
ment du Congo ne peut mieux attester les heureux résultats acquis qu'en 
déclarant qu'il 11'a plus à solliciter de la lll'lgique aucune aide pécuniaire. _ 
En Iuisant celte déclaration, il ne se dissimule cependant pas, ûlcnsieur le 
Ministre, fJIIC l'ère des dillicultés est loin d'être close pour lui. 

» Si-les t:lirin1lires belges ne décident pas actuellement d'annexer le Congo, 
il ne parait ni politique ni pratiquement utile de fixer pour l'exercice .du 
droit d'option un nouveau terme dont peut-être on ne se prévaudrait pas-à 
l'échéance, 

1> En effet, des avant la Convention de 1890, la lettre du Hoi-Souverain 
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au· chef ·dn . Cabinet belge mettait la Bclgi~ùe _ ~à situation' dé pouvoir 
reprendre Ic Congo pendant la vie 'deSa Majesté: ·. . . . 

· J) · D'autre purl , le testament du l\oi-Sóuvèrain lègué leCongo ala' B~lgique.. 
au décès de S. M. Léopold ll. , . . 

. >> Il se peut •q11já ce moment ·, la 8clgirp1è -soit d'avis que l'annexion du 
Congo n'est pas encore opportune. Pour celte éventualité. le Hoi-Souverain 
prendra les dispositions nécessaires afin d'assurer l'accomplissement par ses 
successc.urs d~ ses vues .relatives ~- la Belgirp1e._ . . . . , .. -. . •, :: , .. : · ,...; -:,·.: 

1) La situation que I.~ leÙre du-~ août 1889 et le testament qui s'y trouvait· 
jein! ont fait~ à la Udgique pendant la durée. de l'existence du Hoi et au· 
moment de sa 'mort, pourra se prolonger ainsi, même après le décès d~ 
S. M.- Léopold Il. 

n Actuellement déjà, Ic Congo est belge de fait. Ce sont des Belges qui 
l'administrent à Ul'llxellcs · .et en Afrique. Les statistiques établissent que 
c'est surtout vers les ports belges ,que sc dirige, sous le régime de la liberté 
des échanges, Ic mouvement commercial de l'État indépendant, et que ce 
sont les industries belges qui pourvoient à ses besoins. Ce sont des Belges 
qui évangélisent Ic pays; cc sont des Belges qui y possèdent et y dirigent 
prcsriue toutes les grandes entreprises. 

1> Quelle que soit la nature des liens qui rattachent Ic Congo à Ia Belgique, 
il est désormais irrévocablement 3C<JUÎs que le Congo, ouvert à la civilisation 
par des Belges, mis en valeur par des Belges, restera bel~e dans l'avenir. En 
réalité, l'annexion soulève surtout une question administrative: celle de 
savoir quels sont les rapports orgnniqul's qui, l'annexion se réalisant, sauve­ 
garderaient le mieux les intérêts en jeu. 

» Déjà la convention de !SVO stipule qu'une loi réglant le régime spécial 
sous lequel les territoires du Congo seront placés doit précéder la mise en 
vigueur de l'annexion. Le Gouvernement du Congo est prêt à contribuer à 
la préparation de celle loi et à fournit· tousIes renseignements qu'une expé­ 
rience déjà longue met à sa disposition. 

» Conformément à la convention de 1890, la Belgique est appelée à 
prendre maintenant une décision relativement à l'annexion. Celte décision, 
elfe l'arrêtera: ~uidée uniquement par ses intérêts et dans le plein exercice 
de sa souveraineté. 

» Si la Belgique se prononce pour l'annexion, le Gouvernement du Congo 
lui prêtera tout son concours pour la réaliser. 

» Si la Uel~ique ~c prononce contre l'annexion, le Gouvernement du 
Congo, quelque lourde que puisse él re la charge, paiera les intérêts des 
sommes avancées el le capital lui-même dans les termes de la convention 
de i 890 el de la loi du 2V juin t 8ll;3. 

u Si la Belgiqu e préfère ne pas se prononcer acluellemenl sur fa question 
de l'anncx ion, si elle préfère laisser la porte ou ver le et, en conséquence, 
postposer la débitiou des intérêts et Il! remboursement <lu capital, l'État du 
Conuo déclare, dès ce moment, accepter é~alemcnl celle solution. :, . 

,, Dans cc cas, l'Etut du Congo paierait l'intérèt el rembourserait le capital 
dans les conditions convenues en f 8~0 et en Hrn.J, Ic jour où la Belgique 
renoncerait a accepter l'annexion. li se réserverait toutefois, sans attendre 
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pareille résolution, d'inviter la Belgique à prendre une décision définitive, s'il 
était amené par les intérêts en cause à vou loir mettre un terme à sa mission . 
., Veuillez agréer, ftlonsieur le )lioislre, les assurances de ma haute 

considération. 
» Le llinistrt d'État de l'Etat Jndéptmdanl du Congo, 

,, B•• 'VJ.:t EETVELDI. ,, 

Le Gouvern~mrnt~ 1\Jessieurs, a la confiance que si les Cbambres ne se pro­ 
noncent pas en faveur de l'annexion, elles se rallieront aux motifs de l'exposé 
qui précède el donneront leur assentiment aux propositions qu'il contient. 

lt tflinistrt dt& Fina11cu 
et des Travaux public,, 

P. na S~ŒT oa NAEYER. 
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PROJET DE LOI. I \VETSONT\VERP. 

LÉOPO·LD IJ, ·\ LEOPOI~D Il, 
&Ol DE8 BELGES, 1 llOl'Ui,'G DEI\ BELGE?{, 

& leu prátala et à mir, Sal■l. 1 lai alle■, te&t11111rii1H ea i.i. •• ,,., leil. 

Sur la proposition de Notre Conseil des 
Ministres, 

Nous AVONS ARRÈTt lT AnnéTON8 

Le projet de loi dont ln teneur suit sera 
soumis en Notre nom aux Chambres légis­ 
latives : 

ARTICLE UNIQUI. 

Donné à Bruxelles, le ;.28 mars t 901. 

Op de voordracht van Onzen Raad van 
MinisLers, 

\Vu HRBBiN BESLOTIN Efl Wu euL111n11 ; 

Het · wetsontwerp, waarvan de inhoud 
volgt, zal, in Onzen naam, aan de wetgevende 
Kamers voorgelegd worden : 

F.ElUG At\TIUL, 

Le remboursement des sommes prètées à De terugbetaling van de sommen geleend 
l'État Indépendant du Congo en exécution aan den Unofhankclijken Congo-Staat in 
de la convention du 3 juillet 1890 et en uitvoering der conventie van 3 Juli {890 en 
vertu de fa loi du ~9 juin f89;S, ainsi que ln uil kracht der wet van 29 l,111i {89:S, als­ 
débition des intérêts sur les mêmes sommes, ook de verschuldig,lhcid der interesten op 
sont suspendus. · diczelfJ'e sommen worden geschorst • 

Dans le cas où la Belgique renoncerait è Jn geval België ervan mocht afzien de 
accepter l'annexion de l'État du Congo, les inlijving van den Congo-Slaat te aanvaorden, 
obligations financières eontrnctées par cet zouden - van dat oogenblik af - de door 
État, à raison des deux actes précités, dezen Staat, wegens de twee voormelde 
reprendraient leur cours dès cc moment. akten, aangegane Ilnaneieele verplichtingen 

. herleven. 

Gegeven te Bruseel, den i8 Maart t 901. 

láoPOLD. 
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PAn LE Roi: 
Le M inistre des Finances 

el des Tratmux puûlics, 

VAN 's l{ONINC:S \VECE : 

De .Minister van Fi11anciên 
e,i Openbare Werken, 

. P. DE SMET UE NAEYE(L . 

Le-Jlinistre-dela-Justice; 

J. VAN DEN HEUVEL. 

Le Ministre 'âes Affuîres· Étriingqres, 
\. •. l 

c.De,Minister tum .J.UJtilie, 

De Minister van Buitenlandsehe Zaken, 

P. DE FAVEREAU. 

Le JUinistre de l'Intérieur :,·,' ,, ,.. . : ... · 1 .. ' 1 •• ; • .,. '. • _.. : ~ ' • • 

et" de. l' li1fo·ûdiinî vuuliqttè, . 
De 111inister rmi Binnenland .•• che Zaktn 

.. en Opo~ba~,. <Jndcrwi;s, 

J. DR TROOZ. 

[e !Jf inistre de l' Agriculture, .1 De JJfinistcr van Landbouw, 

H°" SUilJIONT 'DE VOLSl3ER.GI-IE. 

Le Ministre des Chemins de {cr, 
Posâi '~t i',JitJHrphes, 

De Minist~r van ~poorwegeii, 
Postai( ên Tcleg1;a{e11, 

JùL, U¼IHEflT . 
. ! . ' 

Le Á/iJiisf,-e 'de la Gùen·è, De 1'li11ister van · Oorlog, 

A,' COUSEIJANT o'ALKEMADE. 

-~•.-. 


